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Défis juridiques

Les activités sexuelles entre des personnes du
même genre – pour les hommes ainsi que les
femmes – sont illégales au Cameroun. Elles sont
passibles d’une peine de prison de 6 mois à 5 ans
et/ou d’une amende de 200 000 CFA (environ
300€). Cette peine peut atteindre 8 ans de
détention lorsque l'un·e des contrevenant·e·s est
âgé·e de 16 à 21 ans et l'autre de moins de 16 ans.
Aucun type de relation entre personnes du
même genre n'est légalement reconnu. Il n'existe
aucune loi anti-discrimination pour protéger la
communauté LGBTQIA+ et les personnes
transgenres n'ont pas le droit de changer de
genre légal. Des personnes sont souvent
arrêtées par la police sans preuve en raison de
leur orientation sexuelle ou de leur identité de
genre réelle ou supposée. La communication en
ligne entre individus du même genre à des fins
de proposition sexuelle est un crime passible
d'une peine d'emprisonnement de 1 à 2 ans et/ou
d'une amende de 500 000 à 1 000 000 CFA (760 à
1520 €).

Le Cameroun est une société conservatrice. Les
personnes LGBTQIA+ sont stigmatisées et
subissent une pression sociale. Ces personnes
sont exposées au risque de détention, aux abus
physiques et subissent des traitements
dégradants tels que des examens anaux pour
prouver l'existence d’activité homosexuelle.
L'interdiction discriminatoire des rapports
sexuels entre personnes du même genre crée
également une inégalité dans l'accès aux
traitements contre le VIH/SIDA. Des cas de
discrimination qui impliquent des mineurs ont
également été signalés au sein du système
éducatif. Les femmes cis qui ne portent pas de
vêtements typiquement féminins ou qui
adoptent un comportement considéré comme
non féminin sont souvent victimes de
persécutions et peuvent être la cible de viols et
d'agressions sexuelles.

Défis sociétaux

Déplacement
Les communautés LGBTQIA+ du Cameroun
cherchent souvent à obtenir l'asile aux États-
Unis, au Royaume-Uni ou dans des pays de
l’Union européenne comme la France et la
Belgique. Cependant, le voyage est très long,
douloureux et sans garantie. Selon le
Cameroon American Council (CAC), plus de 100
demandeurs d'asile camerounais ont été
expulsés récemment, et certains d'entre eux
ont été exposés au COVID-19. Les autorités
refusent parfois les demandes d'asile des
Camerounais parce qu'elles ne croient pas que
les demandeurs soient LGBTQIA+, notamment
au Royaume-Uni.

Alternatives Cameroun : organisation fondée par 
de jeunes professionnels camerounais qui 
luttent pour les droits humains au Cameroun, en 
particulier pour les personnes ayant des 
relations homosexuelles. 
https://www.facebook.com/Alternatives-
cameroun-102361963146612/

ADEFHO : association pour la défense des 
homosexuels qui a pour objectif de faire 
respecter les droits des homosexuels, par la 
dépénalisation de l'homosexualité. 
https://www.facebook.com/Adefho/

Activisme
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